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GOUVERNEMENT 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Paris, le 2 4 SEP. 2020 

Nos références : MEFI-D20-06827 
Vos références : Votre lettre du 29 juin 2020 

Monsieur le Premier président, 

Vous avez bien voulu porter à la connaissance du ministre de l'Économie, des Finances et de la 
Relance, et du ministre délégué chargé des Comptes publics, le relevé d'observations définitives 
établi à l'issue d'un contrôle des comptes et de la gestion de l'Etablissement public 
d'aménagement (EPA) de Bordeaux-Euratlantique pour les exercices 2013 à 2019. 

Les recommandations suivantes appellent de notre part quelques précisions : 

Concernant la recommandation n° 1 relative aux prévisions à fin d'affaire (PFA) : 

La Cour des comptes constate que les PFA établies par l'établissement comportent des marges 
d'incertitudes significatives et connaissent des variations annuelles qui affectent les conditions 
de formation du résultat annuel. Elle recommande à ce titre une évolution de la méthode de prise 
en compte de l'aléa du prix du foncier dans l'élaboration des PFA permettant l'appréhension des 
évolutions de ce paramètre d'une prévision à l'autre. 

Nous partageons le constat de la Cour. A cet effet, le Conseil de normalisation des comptes 
publics a conduit un groupe de travail au sein duquel la Cour des comptes était représentée pour 
fiabiliser les modalités comptables relatives aux opérations d'aménagement. Le recueil des 
normes comptables pour les établissements publics (RNCEP) a ainsi été enrichi d'une nouvelle 
norme en 2018 dont la déclinaison et l'application sont effectuées dans l'instruction comptable 
commune' relative à l'exercice 2020. 

' Instruction du 17 décembre 2019 publiée au BOFiP-GCP 19-0055 du 16 janvier 2020. 
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Monsieur Pierre MOSCOVICI 
Premier président de la Cour des comptes 
Ancien ministre 
13 rue Cambon 
75100 Paris Cedex 01 

139 rue de Bercy - 75572 Paris 
Cedex 12 

Le Bureau des cabinets des ministères économiques et financiers met en oeuvre un traitement automatisé d'informations nominatives dans le cadre de la prise 

en charge de la correspondance a laquelle fait suite le présent courrier. Conformément aux articles 34 à 36 de la loi ri 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 

l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne concernée bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ses informations nominatives. Ce droit 

s'exerce par courrier au ministère de l'Économie, des Finances et de la Relance - Bureau des cabinets - Pôle PCS - Télédoc 181 - 139 rue de Bercy 75572 PARIS 

Cedex 12. 



Sa mise en oeuvre apporte des précisions concernant les modalités de comptabilisation des 
opérations d'aménagement dans la perspective d'améliorer la qualité de l'information financière. 

Concernant les recommandations n° 5 et n° 6 relatives à la qualité des comptes et à la 
sécurisation des processus de l'organisme : 

La Cour des comptes relève également des faiblesses dans les procédures de tenue de la 
comptabilité en mettant l'accent sur les marges de progrès existantes. 

Nous souscrivons partiellement à ce constat. Comme indiqué précédemment, la mise en oeuvre 
des dispositions de l'instruction comptable commune et plus spécifiquement de celles relatives 
aux opérations d'aménagement devrait, en effet, permettre de fiabiliser la comptabilisation des 
opérations d'aménagement. 

Ainsi le suivi comptable des charges et des produits relatifs à chaque opération d'aménagement 
devrait être clarifié, afin de permettre de dégager des PFA fiables. 

Par ailleurs, la mise en oeuvre de la comptabilisation à l'avancement devrait renforcer le 
rattachement des charges et des produits à l'exercice, clarifier la constitution des provisions et 
fiabiliser le suivi des engagements hors bilan. 

La démarche de certification volontaire des comptes par un commissaire aux comptes, engagée 
par l'établissement dès 2019, devrait également être un levier d'amélioration de la qualité des 
comptes. Enfin, le renforcement des effectifs de l'agence comptable devrait permettre une 
professionnalisation de la fonction comptable au sein de l'EPA Bordeaux-Euratlantique. 

Toutefois, la référence à un accord cadre pour des prestations d'expertise comptable nous 
interroge. La tenue de la comptabilité publique par un agent comptable ne semble pas, en effet, 
compatible avec un recours à un prestataire expert-comptable. 

Afin de déterminer les axes principaux de l'action des agents comptables, nos services ont 
développé une lettre de mission. Cosignée par l'ordonnateur de l'établissement et le chef du 
service de la fonction financière et comptable de l'État au nom du directeur général des Finances 
publiques, elle fixe un certain nombre d'objectifs généraux et spécifiques à l'établissement, 
assortis d'une échéance et de l'obligation d'en établir un bilan. Ils peuvent porter notamment sur 
la qualité comptable, la modernisation des procédures et le conseil à l'ordonnateur. Nos services 
initient cette lettre avec l'ordonnateur de l'EPA Bordeaux-Euratlantique. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Premier président, à l'assurance de notre considérati 
distinguée. 
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Bruno LE MAIRE 
Ministre de l'Économie, des 
Finances et de la Relance 

Olivier D,USSOPT 
Ministre délX-ué auprès 

du ministre l'Économie, 
des Finances et de la Relance, 

chargé des Comptes publics 


